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R A P P 0 R T 

Composition et ouverture de la session 

l•· La seconde session ordinaire du Comite executif de 
la. Co.nference de Representants de l'Union internationale 
(de Paris) ~our la protection de la propriete industrielle 
( ci-apres designe pa'r "le Comi te".) s I est tenue, a Geneve , . 
du 26 au 29 septembre 1966 •· 

2 . A l'ouverture de la session, le Comite comprenait 
dix- huit membres. Quatorze d'entre eux ~taient representes 
Allemagne (Republique federale) , Espagne , Etats- Unis d 'Ame­
rique1 France, Hongrie , Italie 1 Japon , Pays-Bas., Royaume- Uni, 
Suede,. .. S~~se · (ex officio), Tche'coslovaquie, Union des Repu­
bliques .£ocialistes sovietiques 1 Yougoslavie . Quatre n ' .eta.ient 
pas represen'tes : · Oeylan, JVlaroc, N~ge:ria, Portugal . 

3. Au cours de la session , le Mexi que a ete coopte en 
tant que membre . Il. etai t represente . 

4 . Les quatorze Etats suivants etaient xepre.sentes par 
des observateurs : · Algerie, Australie , Autriche 7 Belgique , 
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Republique democratique du Congo, Danemark, Grece, Inde, 
Pologne, Republique Arabe Unie, Roumanie, Saint-Marin, 
Thailande et Viet-Nam . 

5. L 1Institut international des Brevets etait repre­
sente par des observateurs . 

6 . La liste des participants est annexee au present 
rapport . 

7. La session a ete declaree ouverte par le Presi­
dent de la session precedente , M. E . J . Brenner (Etats­
Unis d 1Amerique) . 

8 . Dans son discours d'ouverture, M. Brenner a souli­
gne que cette session pourrait bien ·etre l'une des plus 
importantes de l'histoire de l ' Union de Paris . Le volume 
sans cesse croissant des demandes de brevets, la complexite 
des taches d 1 examen et le cout, en temps et en argent , du 
depot et de 11 exam·en, . dans plusieurs . pays, de 'd.emandes 
concernant la meme invention, pourraient conduire rapide­
ment a une crise de tout le systeme des brevets . Sa dele­
gation proposerait que les BIR:PI. entreprenneni; un effort. . 
urgent et vigoureui afin d;e surmonter cette si tuat;Lon criti-: 
que par le moyen de la coop.erati9n international.e . .Qet ·: ,. : 
effort .. p.evrait, a la longue , ; provoquer l ' etablissement· d·1 un 
systeme de brevets veri tablement iPterna tional .- . 

. . . 
· Election d:u: nou,veau Burea.u 

9·· · Sur proposition~ de · M ~ Kiss (Hop.gi:ie·) / lB·<c6tiii te' 
a <elu. par acclamatio!{ ·fe Bureau cotmne : suit : -President, . 

· IVI ., F ~ Savignon (France}; V;ice:...pr~sidents , M~ E . J . Attetniev 
(Union sov1.etique) et .· M. J . Benkichi (Japon) ·• · 

·, , ··, 

Adoption de /l'ordre du jour 

10 . Le Comite a adopte a ,_ltunan:i,.mit.e l .'ordre du . jour, 
de · ~a . session, tel qu'i:J.. ~igure ().~s .le document . 
CEP/II/1 Rev . . . 
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Coaptation dtun membre supplementaire 
· · du Comi te executif 

11 . A la suite de nouvelles adhesions a l'Union de Paris, 
le Comite avait a augmenter d'un Etat le nombre de ses mem­
bres (voir document CEP/II/3)c La delegation des Etats-Unis 
a propose l ' election du Mexique, tandis que la delegation de 
l ' Union sovietique a propose l'election de 1 1Algerie . La 
premiere proposition a et·e appuyee par les delegations du 
Royaume~Uni, de 1 1Espagne , de l 1Allemagne (Republique fede­
rale) et des Pays-Bas; la seconde l 1a ete par les delega­
tions de la France, de la Tchecoslovaquie, de la Yougoslavie 
et de la Hongrie . Un vote secret a ete ordonne; 9 voix se 
sont portees sur le Mexique et 5 sur l 1Algerie . 

12 • Par consequent, .le Mexique' a ete declare coopte en 
tant que dix-heuvieme membre du Comite. 

Rapport sur les activites des BIRPI 
depuis le mois d'octobre 1965 

13 . Ce point de l 1 ordre du jour a ete discute sur la base 
du .dOcument CEP/II/4, des parties du document CCIU/IV/3 qui 
concernent l 1Union de Paris et du document CCIU/IV/8. 

14 . Le Comite a pris note, en les approuvant, des acti­
vites au sujet desquelles il etait ainsi fait rapport . 

Plan d 1un "Index mondial des brevets" 

, 
l5 . Ce point de l'ordre du jour a ete discute sur la base 

du document CEP/II/8. 

16 . M. Artemiev (Union sovietigue) a declare que sa dele­
gation considerait que l'initiative des BIRPI pour un index 
mondial des brevets etait d 1une grande importance . L 1 expe­
rience avait montre . que la rationalisatio~ en matiere de · 
recherche de documentation constituait le premier probleme a 
resoudre en ce · qui concerne les activites d 1examen et d 1 infor­
mation. Cette rationalisation pourrait s 1effectuer pas a pas, 
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par exemple d.ans l'ordr€ suivant : (a ) publication annuelle 
d 1 index des demandes de br evets publies; (b) unification 
de la publication des descriptions des brevets et des bulle­
tins de brevets; (c) introduction d 'une numerotation commune 

'·pour les demandes de brevets et les breve ts; (d) introduc­
tion de methodes uniformes po~ la preparation de l ' i mpres­
sion des descriptions des brevets ainsi que des brevets , 
en util~sant une programmat ion uniforme de la composition 
et de la production de bandes perforees selon un code commun; 
(e) conclusion d 1accords bilateraux et multilater~ux oonoer­
nant l ' echange de bandes perforees et l 1 introduction de 
normes uniforme s po,ur la publication des donnees bi bli ogra­
phi ques . 

17 . Le Dr . Bogsch (BIRPI) a s ouligne que les resultats 
de l'enquete portant sur l 1utilite eventuelle du plan . 
etaient encourageants,, mais que les BIRPI n'ira ient plus 
en avant que si des s ommes suffi santes pouvaient etre obte­
nues des parties inter essees , en vue de l ' investissement 
initial . Les BI RPI prendrai ent conta ct avec les Off ices de 
brevets des pays qui semblai ent montrer le plus grand inte­
ret , e t en part iculier , 1 1Allemagne, les Etats-Unis , la 
France, l'Italie, le .Japon , le Royaume- Uni e t l ' Union sovie­
tique~ afi n de det erminer s 'ils s eraient prets a contribuer 
- s oit directement , s oit en or ganisant une campagne de cbl­
l ecte de fonds parmi les milieux interesses du ·domaine prive 
de leurs· pays respectifs, soit des deux fa9 ons - a la couver­
ture des invest i ssements initiaux; il et ait en effe t evident 
que le budget de l 1Union de Paris ne pourrait pas fournir 
les s ommes necessaires . 

18 . M. Br enner (Etats- Unis d 1 Ameri gue ) a decl are que l e 
plan etait i nteressant et que les resultat~ de l'enquete 
etai ent encourageants. L 1 etude de sa realisation , parti­
culierement dans s on aspect financier, devrait continuer . 

19 . M. de Haan (Pays-Bas) s 1 est declar e d'accord avec 
M. Brenner et a s ouligne que l a cooperation avec l ' Institut 
international des Brevets devrait se poursuivre . 

20 . Le Directeur des BIRPI a fait savoir qu 1il avait · 
l'intention de continuer a cooperer avec l'Institut inter­
national des Brevets, comme cela avait . ete l e cas jusqu 1a 
present : l a plus grande partie du travail ef f ectif avait 
ete a ccompli e par les BIRPI et aux BIRPI, mais ceux-ci 
avaient consulte l ' Institut lors de chaque etape importante, 
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comme, par exemple, pour la'preparation du rapport soumis au 
Comite . Au sujet du financement, des ressources extraordi­
naires etaient necessaires, et les BIRPI n 1avanceraient en 
la matiere que si de telles ressources etaient assurees . 

21 . M. von Zweigbergk (Suede) et M. de Haan (Pays- Bas) 
ont indique que leurs Gouvernements desiraient ~tre ' inclus 
dans la liste des gouvernements a consulter au sujet de 
leur contribution eventuelle au financement initial du plan . 

22 . M. Haertel (Republigue federale d 1Allemagne) s'est 
declare d 1 accord avec les projets exposes par le Directeur 
des BIRPI et par le Dr~ Bogscho 

23·. Le Comite a pris note · des intentions des BIRPI , 
telles qu 1 elles sont pre6'isee·s aux paragraphes 17 et 20 
ci-dessus 1 concernant les prochaines etapes relatives au 
plan pour un "Index mondial des brevets" , et les a approu­
vees a l'unanimiteo 

Classification internationale 
des Dessins ou Modeles industriels 

24 . ce·~ point· de 1 1 ordre du jour a ete discute sur la 
base du document CEP/II/6., 

25 . Le Directeur des BIRPI, en presentant cette question, 
a declare qu'il apparaissait a la majorite des membres du 
Comite d 1experts (mai 1966) qui l' avaient etudiee, ainsi qu'a 
lui-m~me, que la seule maniere possible d ' etablir une classi­
fication internationale en la matiere consistait en la conclu­
sion d 1un arrangement particulier -semblable ' a l'Arrangement 
de Nice qui traitait de l a classification relative aux marques . 
Un tel arrangement ·devrait etre adopte par une conference 
dipiomatique, qui ne pourrait toutefois pas ~tre comprise 
dans le programme, deja encombre, des BIRPI pour 1967 . 

26 . M. Uggla (Suede) a indique qu ' il avait deja exprime 
l'opinion , au sein du ·Comite d'experts, et qu 1il etait toU.: 
jours de cet avis', qu ' une autre procedure, plus simple que 
la conclusion d'un arrangement particulier, devrait etre 
recherchee. Il a ajoute que les quatre pays nordiques au­
raient bient6t de nouvelles lois en matiere de dessins et 
modeles industriels et auraient besoin d'une classification 
internationale. 
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27 . M. Gr ant (Royaume- Uni) s ' est declar e d'accord avec 
M. Uggla . De toute fa9on, l a question ne lui s8mblait pas 
urgente . 

28 . M. Artemi ev (Union s ovietigue ) a fait savoir que 
s on pays s'interessait a l' etablissement d 1une t elle classi­
fication . 

29 . ~1 . de Haan (Pays- Bas ) et de Sanctis (Italie) ont 
exprime l ' opinion que ni l a classification ni l a convoca­
tion d 1 une conference ne sembl a i ent ~tre urgente s . 

30 . Le Directeur des BIRPI a f a it savoir que l'experience 
a cquise dans l e domaine de la classification des mar ques 
montrait qu ' une class ification ne presentait pas d ' utilite 
e t n I etai t paS appliquee Si Ull trai t e et Ull mecanisme n r·etaient 
pas etablis en vue de permettre une revis ion periodique de 
la class i fication . 

31 . M. Lorenz (Autriche) , qui avait ete le rapporteur 
du Comite d'experts de mai 1966 , a i ndi que que la ma jorite 
des membres de ce Comite partageaient la meme opinion que 
le Directeur des BIRPI, d ' autant plus qu ' une classification 
qui n'etait pas r evisee r eguli er ement par un organi sme 
international faisait necessairement l ' objet , par chaque 
pays, d ' une adaptativn qui ne tenait pas compte des autres 
pays . De t elles adapt at ions aboutissaient tres r apidement 
a une diversification de l a classification, situation que 
le but m~me d 1une classification internationale etait 
d ' eviter . 

32 . Apres un echange de vues approfondi auquel ont pris 
part egalement MM . Uggl a (Suede ) , Haertel (Republigue f ede­
rale d ' Allemagne ), Morf (Suis se) , de Haan (Pays - Bas ), a insi 
que le Pres ident e t l e Directeur des BIRPI , le Comite a 
estime qu ' il etait desirable de r eunir une confer ence diplo~ 
matique en vue de l ' adoption d 1 un traite , de l a r eunir aux 
BIRPI, a peu pres aux m~mes dates qu 'une autre reunion 
reguliere des BIRPI (afin de r eduire les frais des delega­
tions part i cipantes) et de demander au Gouvernement suisse 
d ' ~tre l ' hote de l a conference s 1il et a it estime necessai re 
qu 1une t elle conference soit convoquee par un gouvernement . 
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Plan de travail d 1 eventuelles activites futures 
dans le domaine des brevets 

33. Ce point de l 1ordre du jour a et e discute sur l a 
ba se du doctrnent CEP/II/5, qui contient un aide-memoire du 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique adresse au Directeur 
des BIRPI, e t du document CEP/II/10 qui contient un projet 
de resolution presente par Ja delegation de ce meme pays . 

34 c J.Vl. Bre~ (Etats-·Uni~...£ 1 Ame:;rigue) a declare qu 1 il 
etait bien co~~u que l e cout, les delais et les difficultes 
inherents a l 1obtention de brevets, particulierement dans 
plusieurs pays, a i ns i que l e cout ~ l es delais e t les 'diffi­
cultes inherents a la delivrance de brevets dans les pays 
a examen 1 avaient tellement augmente que le fonctionnement 
meme de tout le systeme des brevets e t a it en cause , ou ris­
quait de l 1etre dans un proche aveniro Les principal es rai­
sons de cette s i tuation criti que etaient : le nombre crois­
sant des demandes, la complexite croissante des ariteriorites _ 
a examiner, le volume croissant de la documentation a emma­
gas iner et a consulter, la necessite d 1obtenir et d 1 examiner 
la documentation dans des l angueo de plus en plus nombreuses, 
et enfin les differences concernant le depot et la legisla­
ti on dans les diver s pays~ Les personnes desirant obtenir 
des brevets pour vne meme invention dans plusieurs pays 
devaient entreprendre des efforts totalement separes dans 
chacun d 1eux, et l es off ices a examen de chacun de .ces pays 
devaient eng~ger l es memes procedures sans la moindre coope­
r at ion entre euxo En d ' autres termes, le meme travail devait 
se _repeter maintes fois , ce g1i entrainait inevitablement un 
gaspillage inoul: d'efforts? d iar gent et de temps aussi bien 

.. pour les requerants que pour les gouvernements o C 1 est · pour 
ces raisons que l e Gouvernemen.t des Etats-Unis recommandai t 
une etude urgente des possibilites de remedier a.· cette situa­
tiono Cette etude devrait etre ef fec tuee par les BIRPI , avec 
l' a ide d 1experts exterieUl~GQ A cet egard, l 'on devrait t enir 
compte de s ef forts analogues d ' autres organi.sations interna­
tionales et de groupes d 1Etatso Les BIRPI devrai ent pre-sen­
ter des recommandations pTec~sesn Le s solutions a proposer 
pourraient vra isembl abl ement compr endre la conclusion d ' ac­
cords :pa_rticuliers entre les pays j_nter esses de 1 'Union de 
Pariso 

35o Mn Haertel (Republigue federale d 'Allemagne) a fait , 
~avoir qu'il approuvait ent i er ement l a propos ition des Etats­
Uniso En Allemagne , l es deposants devaient a ttendre de cinq 
a douze annees avant qu 1ils puissent se voir delivrer un bre­
vet . De tels delais portaient a tteinte a l 1utilite du systeme . 
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Son pays travaillait a ctivement afin de r endre le systeme 
plus effica ce . Toutefois , de s me sures internes ne suffi­
r a ient j amais, et ant donne que beaucoup de ces problemes 
ne pourraient §tre r esolus que gr a ce a l a cooperation 
internationale ~ 

36 . M. Artemiev (Union sovi etigue ) a s ignale que la 
proposition des Et a ts --Uni s i nt er e s sait son pays. L ' Union 
sovietique et a it disposee a participer a tout groupe de 
travail que l e s BIRPI pourrai ent et ablir en vue d 1etudier 
les possibil ites d 1 i ns tituer une cooper a tion internationale . 
De telles etudes devra i ent comprendre : a ) l'examen du role 
de l a cla s s i f ica tion inte r nationa l e des brevets e t l e s pos­
sibilites d 'unif i er l a documenta tion en matiere de brevets 
e t de simplifier l a r e cherche des inf ormations contenues 
dans les brevets ; b ) l' examen des possibilites, pour les 
pays membres de 1 1Union de Paris~ d' echanger leur documen­
t a tion en matier e de brevets 7 et plus particulicr ement 
d 1echanger l es descriptions de breve ts, l es gazettes des 
off ices de br evets, l es i ndex de class ification, les listes 
de reclassification; c) 1 1examen des possibilites de creer 
un service international char ge de l'identifica tion des 
brevets pa r alleles ; d) l' exame n de s pourcentages existant 
entre la litter a ture concernant l es brevets e t la littera-
ture ne concernant pa s l es br eve t s (dans les domaines scien­
tifique et t echni que ) dans l e tota l de l a documentation 
consultee pour 1 1 examen de nouveaut e , et 1 1 examen des possi­
bilites d 1 et ablir une r e cherche me canis ee des informations 
provenant aus s i bien de l a litter a ture concernant les brevets 
que de l a litter a ture ne concernant pas les br evets; e) 1 1exa­
men du probleme de l a t raduction de la litterature concernant 
les brevets, et des possibili t es d 1 echanger de telles traduc­
tions; f) l'examen des possibilites de diviser l e travail · 
sur le plan international dans des systemes d'utilisation 
commune, a i nsi que du r ole de l'ICI REPAT. 

37 . M. Grant (Royaume-Uni) a emis l ' opinion que le besoin 
de r a tionaliser et a it imperatif~ Sans r a tionalisation 
substantielle, l e systeme des breve t s etait en danger. 
C1etait un non-sens que de f aire le m§me travail encore et 
toujours, s epar ement dans cha que pays , en utilisant des 
techniciens hautement qualifies, qui etaient si rares et 
dont l'economie avait t ant besoin e Son experience des efforts 
internationaux a ccomplis ace jour ne le rendait pas optimiste . 
C' est seulement s 1 il y avait une volonte evidente de cooperer 
que l ' on pourrait esperer un succes 7 etant donne que les dif­
ficultes eta i ent grande s et qu 1il f audrait , pour l es surmonter f 
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de nombreux changement-s dans les legisla tions, les trad_i-
tioniS et les habitudes de tous l e s pays interesses, Il 
faudrait des solutions p_ratiqueso Des discussions purement 
academiques ne conduiraient nulle part . Le Conseil de 
1 1Europe avait obtenu quelques resultats; il faudrait en 
tenir compte. L 1Institut interna tional des Brevets etait 
une realite; on ne devait pas l 1ignorer . Le probleme des 
langues exigeait, des solutions centralisees . M. Grant, 
ayant exprime ces avertissements, s'est declare entierement 
d ' accord avec l'initiative des Eta ts-Unis. 

38. l\L von Zweigbergk (Suede), parlant ega lement au nom 
des autres pays nordiques, s .1 est declare d 1 accord avec les 
propositions des Etats-Unis. Ces dernieres arrivaient au 
bon moment~ Le fait qu 1elles scient un peu vagues pourrait 
constituer· un avantage , etant donne. qu 1elles ouvraient un 
champ d ' etude plus vaste pour rechercher une solution . Il 
etait essentiel que les efforts dejh accomplis, y compris 
le systeme nordique des brevets, ne scient pas affectes , 
Il en allait de meme pour l e s resultats obtenus au sein du 
Conseil de l 1Europe . c.e quI il f alla i t r echercher' 'c I etai t 
un travail pratique et des solutions pratiques , 

39 . JVI . Marinete (Rolirnanie) a f a i 't s avoir que son pays 
etait dispose a soutenir l e plan des Eta ts-Unis . Le s auto­
rites -roumaines ava i ent sugger e aux BIRPI, il y a plua;_ ~e 
deux annees 1 au cours d I une vis.i t e de l eur Di;re:cteur a 
Bucarest, d 1essayer de f a ire quelque chose en vue de provo­
quer une cooperation interna tional€ plus etroite dans le 
domaine des brevets~ Il s' est declare heureux de v,:oir que 
cette suggestion et ait sur le point de prendre la forme 
d 1une action des BIRPio 

40 . M. de Haan (Pays-Bas) a remercie les Etats-Unis 
pour leur propos ition e t l e Royaume-Uni pour le soutien , 
accorde par lui a l'Institut international des Brevets . 
C1est son predecesseur a l'Office neerlandais des brevets 
qui avait :formUle les premie'r es s uggest'ions ,tendant a une 
cooperation pratique sur le plan international . L'Institut 
internat~onal' des Brevets. avai t et e cree en con-sequence~ 
pour· ~tre a· la di,sposi tion des offices na tionaux de brevets 
qui . . des-iraient disposer d 'une r e cherche centralis ee de la 
nouveaute pour les inventions • . L'Institut etait l'unique 
instrument pratique existant pour realiser une telle coope­
ration, Les BIRPI devraient collaborer 'avec l'institut . ­
Ce serait une erreur de ne pas utiliser pleinement ce tte 
possibilite existante , 
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41 . M. Finniss (Institut international des Brevets) 
a declare qu ' il et a it heureux que les Etats- Unis a i ent pre­
sente l a proposition faisant l ' objet de cette di scussion . 
Le probl eme des del a is etalt serieuxo Le probleme des l an­
gues devenait chaque jour plus difficile , etant donne 
qu ' aucune recherche de nouveaute sur le plan mondial n ' etait 
plus possi ble sans que l 'on tienne compte des documents eta- _ 
blis en russe et en japonai s • L 1etablissement d ' un centre 
de documentation e t ait extr~mement important . 

42 . Le President, parlant en tant que representant de la 
France , a egalement appl audi a la propos ition des Etats- Unis . 
A son avis, cette proposition ne s i gnifi a it pas que l es 
BIRPI devraient executer une t a che administrative , mais sim­
plement qu'ils devraient examiner l es possibilites de coor­
dortner les efforts accomplis tant sur le plan national que 
sur le plan international , a insi que les possibilites d ' eta-
blir de nouveaux moyens de cooperation . · 

43 . M. Talamo (Italie) a decl ar e qu 1il et a it pret a 
appUye r la .proposition des Et ats- Unis . Oe tte propos ition 
interessait egal ement les pays qui ne pratiquaient pas d'exa­
men , d 'autant plus que ces pays pourra i ent toujours , a l'ave­
nir , pra tiquer un examene De tels pays devraient done etr e 
representes a tout comite d 'experts de s BIRPI , comme ils 
1' e t a i ent a c.e'U.X du Conseil de l 'Europe e t de la Commission 
economique europeenne , aux travaux desquels l'Italie avait 
toujours participe activement . 

44 . M. Radnoti (Hongrie) a declare que s on pays approu­
vait egal ement la proposition des Etats-Unis e t qu 'il ferait 
de son mi eux en vue de contribuer au succes des travaux que 
les BIRPI engager a i ent sur la base de cette proposition . 

45 . Le Directeur des BIRPI a fait savoir que ceux- ci · 
e t a i en.t pr~ts a entreprendr e l' etude preconisee par l a propo­
sition des Eta t s - Unis a En outre , ils etai ent prets a le 
faire r apidement, et ant pleinement conscients de l ' urgence 
de la matier e . , Il ne pouva it pas , bien entendu , promettre 
du succes dans un domaine ou t ant d 1efforts entrepr i s dans 
d'autres cercles ava ient du etr e abandonnes, ou n ' avaient 
obtenu que des succes moderes . De toute fa9on , il . envisa­
geait de convoquer un premi er groupe de consultants en 
fevrier ou mar s 1967 . 
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46 . Le Com·ite a adopte a l 1unanimi t e l a res·olution 
proposee par l a delegation des Etats-Unis et qui a l a 
teneur suivante : 

"Le ComitES executif de l'Union internationale .(de 
Paris) pour l a protection de l a propriete industr{.ell~ 
(Deuxieme session, Geneve, 29 septembre 1966 ), 

Considerant que tous les pays QUi octroient des 
brevets d ' inyention, e t particulier ement les pays pra-

' tiquant un systeme d 'examen pr ealable de nouveaute, 
ont a f a ire face a des demandes de brevets dont le nom­
bre tres eleve s ' a ccroit continuellement et dont la 
complexite devient de plus en plus gr ande, 

Considerant que, dans tout pays , un grand nombre 
des demandes de brevets reproduisent entierement ou 
substantiellement des demandes deposees dans d ' autres • 
pays pour la m~me i nvention, accroissant encore ainsi 
le nombre des demandes a examiner , 

Considerant que toute s olution des difficultes pro­
venant des doubles emplois en ce qui concerne t ant le 
depot des demandes que ' leur examen ·permettrait d 1 obtenir 
une protection plus ec onomi que 1 plus rapide et plus effi­
cace dans les differents pays du m6nde, · et cela au bene­
f ice des inventeurs, du public et des gouvernements , 

' • 

Recommande que le Directeur des BIRPI entreprenne 
d 1urgence 1 1 etude des solutions_ tendant a r eduire les 
doubles emplois dans les taches incombant tant aux depo­
sants qu ' aux offices de brevets nationaux; .que cette 
etude s oit entrepris e en consultation avec des experts 
de l'exterieur a i nviter par le Directeur, et compte 
tenu des efforts deployes . pa r . d ' autres orga_nisations 
interna tionales et groupements d 'Etats pour r esoudre 
des problemes simila ires ; que cette etude aboutisse a 
des recommandations detaillees quant a toute a ction . 
future, y compris l a c onclUsion d 1arrangements particu­
liers dans le cadr e de l ' Union · de Paris • !' 
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Progr~nme et Budget de l ' Union de Paris pour 1967 

47 . Ce poin t de l'ordre du j our a et e di scute sur l a 
base du document CEP/II/7 et des parties du document 
CCIU/IV/5 qui traitent de l ' Union de Paris . 

48 . Le Directeur des BIRPI s'est r ef er e aux causes, 
qui s ont expos ees en detail dans les documents precit es , 
du defi cit prevu pour 1967 et des changements qu ' il est 
propose d ' apporter au progr amme triennal etabli en 1964 . 
Il a declar e que l a seule possibilite de r eduire le defi ­
cit serait d ' elimi ner les act i vit es concernant l 1ass i s­
tance technique , mais qu 1il recommandait toutefois instam­
ment que tel ne flit pas le cas , etant donne l'utili te que 
presenta ient ces a ctivites , aussi bien pour les pays en 
voie de developpement que pour l ' Union de Paris . Le fonds 
de reserve de l ' Union de Pari s pourrait supporter le defi­
cit; aucune augmenta tion des contributions n ' etait done 
proposee . Toutefois; lors de l a Conference de Stockholm, 
ou peu apres , une augmentation considerable des contri­
butions deviendra i t inevitable et serait done proposee . 

49 . M. Winter (Eta ts- Unis d 1Amerigue) a i nsiste pour 
que les activites en ma tiere d 1assistance technique ne 
soient pas eliminees . Il a demande ins tamment aux Eta ts 
qui n 1avaient pas encore a ccepte le plafond annuel de 
900 . 000 francs suisses de le faire . 

50 . M. Ar temiev (URS8 ) a emis l ' opinion qu ' une partie 
du def i cit disparaftrait s i les BIRPI uti lisa ient les 
contributions de l a Republique democrat ique allemande . 

51 . Le Directeur des BIRPI a r epondu que les verse ­
menta de la Republ ique democra tique allemande f i gur a i ent 
dans un compte separe e t n ' etaient pas utilises actuelle­
ment , en a ttendant que l a question de 1 1appartenance a 
l' Union de Paris de l a Republique democratique al lemande 
s oit clarifi ee . · Il s 1agissait l a d 1une question purement 
polit i que qui echappait aux competences du Secret ariat . 

52 . Le Comite a exprlille t a 1 1unanimite , une Oplnlon 
favorable au su jet du programme et des propositions re l a ­
tifs a 1 1Union de Paris contenus dans les documents 
CEP/II/7 et CCIU/IV/5. 
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Adoption du present Rapport 

53 . Dans sa seance de cloture, tenue le 29 septembre 
1966 et presidee - en l'absence du President - par 
M. Artemiev (URSS ), Vice-president, le Comite a adopte 
a 1 1unanimite le B~Sent rapport . 

LFin du document CEP/II/lgl 
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ANNEXE 

LISTE DES PARTICIPANTS 

I . ETATS MEI'~ffiRES DU COI'~liTE 

ALLEMAGNE (Republique federale d., ) 

Dr . Kurt HAERTEL , President du Deutsches Patentamt , Munich 

M. Albrecht KRIEGER , lVJ: iniste.rialrat , Ministere feder al 
de l a Justice, Bonn 

M. Klaus PF ANNER , Directeur , Division juridique , _Deutsches 
Patentamt , Munich 

ESPAGNE 

M. Antonio FERNANDEZ-MAZARAMBROZ y J.VIART IN-RABADAN, Chef du 
Registre de la Propriete i ndustri elle , Madrid 

ETATS- UNIS D1 ArlliRIQUE 

Mr. Edward J . BRENNER , Commissioner of Patents , Washington , D ~ C . 

Mr . Harvey J . WI NTER , Assis t ant Chief, International Business 
Practices Di vi s i .on, Department of State , Washington, D. C. 

Mr. Gerald D. 0 1BRIEN , Ass istant Commi ssioner of Patent s , 
Washington, D.C. 

FRANCE 

M. Fran9ois SAVIGNON, Directeur- ad joint de l a Propri et e indus­
trielle, Institut national de l a Propriet e industrielle,. 
Paris 

M. Roger LABRY, Conseiller d 1ambassade , Minis t ere des 
· Affaires etrangeres, Paris . . 

M. Charles ROHMER , Chef du Service du Droit d ' auteur , 
Ministere des Affaires culturelles, Paris 

HONGRIE 

M. Andras KISS , Vice- President de. l'Office national des 
· Inventi-ons , Budapes t 
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M, Rbbert RADNOTI , Chef du Groupe international de l 10ffice 
national des Inventions, Budapest 

ITALIE 

M. Giuseppe TALAMO ATENOLFI , Ambassadeur d 1 Italie , 
Ministere d,es Affaires e:trangeres ,, Rome 

M. Valerio DE SANCTIS , Avocat , Rome 

M. Paul lVlARCHETTI , Expert , Mi nistere de 1 1 Industrie, 
'Bur eau central des brevets , Rome 

M. Giuseppe TROTTA , Expert juridique, Ministere des 
Affaires etrangeres , Rome 

M. Alberta Mario FERRARI, Doc.teur en dro'i t, 
Milan 

M. Roberto MESSEROTTI- BENVENUTI , Avocat, Milan 

JAPON 

Mr . Jinbo BENKICHI , Director of the Trial Division , 
Patent Office, Toky o 

M. Kenshir'o AKilVlOTO , Trois i eme secretaire , D'eiega tion 'perma­
nente du Japan aupres de l 10ffice des Nat ions Unies et 
des organisati'ons international_es , Gene've 

MEXIQUE 

Mlle Maria de los Angeles LOPEZ-ORTEGA , Deuxieme secretaire 
d 1 ambassade, Delegation permanente du Mexique aupres 
des Organisations interna tionales a Geneve , Geneve ._ .. __ 

F.AYS-BAS 

M. C.J . DE HAJU~ , President du Conseil des Brevets , La Haye 

M. Willem J.VI . J .c. PHAF , Directeur de la sec'tion juri dique , 
Minister e des Affaires economiques, La Haye 

ROYAUI\ffi-UNI DE GRANJ)E- BRETAGNE ET D 1 IRLANDE DU NORD 
Mr . Gordon GillU{T , C.B., Comptroller-General , The Pa tent 

Office , Londres 

JVIr . Ronald BOWEN , Principal Examiner , The '·Patent Off ice , 
Londres 
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M. Ake VON ZWEIGBERGK , DirectEur gener al, Off ice des 
Brevets, Stockholm 

M. Cla~s A. UGGLA , Conseiller , Office des Brevet s , Stockholm 

SUISSE 

M, Hans MO~, Ancien Directeur du Bureau federal de la 
Propriete intellectuel~e , Berne 

M. Joseph VOY~ME , Directeur du Bureau feder al de la Pro­
priete intellectuelle , Berne 

IVi . Rodolph~ BtiHRE:B. , Chef de l a Section diplomatique , 
Departement politique f eder al , Berne 

TCHECOSLOVAQUIE 

J.Vl . Fr.anti~ek KRI STEK , . President·, Offi ce de s Br evets e t 
des Inventions , Prague 

M. Oldri ch FABIAN , Deuxi eme secretaire , IVi inistere de s 
Affaires etrangeres , Prague 

M. Jiri KORDAC, Conseiller , J.Vlinistere de l ' Education 
et de l a Culture , Prague 

M. Joseph CONK , Conseiller , Departement de legislation 
et des relations international es , Office des Brevets 
et des Inventions , Prague 

M. Milos VSETECKA , Chef de la Section juridique e t interna­
tionale , Office des Brevets et des Inventions , Prague 

UNION DES REPUBLIQUES· SOCIALISTES SOVIETiqUEs 

Mr . E. J . ARTEMIEV , Vice- President , Committee on Inventions 
and Discoveries atta ched to the Council of Ministers 
of the USSR , Mos cou 

Mr . E . P . GAVRILOV , Senior scientific employee , Iristitute 
of Patent Infor mat ion , Moscou 

YOUGOSLAVIE 

M. Vladimir SAVIC , Directeur , Office des Brevets, Belgrade 

L_________________________________________ - ---
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II . ETATS OBSERVATEURS 

ALGERIE 

M. Sal ah BOUZIDI, Chef du Bureau des Mar ques , Alger 

AUSTRALIE 

M. Warwick Eduard WEEMAES , Troisieme secr et a ire, 
JVI i ss ion permanente de l 1 Australie aupres de 
l 10ff ice des Nations Unies a Geneve 

AUTRICHE 

M. Thomas LORENZ, Ratssekretar des Patentamtes, Bundes­
mini steriu.m fiir Handel, Gewerbe .und Industrie, Vienne 

BELGIQUE 

JVI . Gerard Lambert DE SAN , Directeur general, Conseiller 
juridique du Ministere de l'Educa tion nationale et 
de l a Culture , Bruxelles 

DANEMARK 

M. Torben LUND, Professeur a l 1Universite d'Aarhus , 
Presiderit du Comi te gouvernemental du droit d ' auteur, 
Risskov 

GRECE 

INDE 

M. Anasta se IOANNOU, Avocat a l a Cour de cassa tion 
d' Athenes, Athenes 

M. Lali t JvlANSINGH , Troisieme s ecretaire , .Mission permanente 
de l'Inde aupr es de l ' Office des Nations Unies et des 
autres organisations interna tionales a Gene:ve., Geneve 

POLOGNE 

M. Ignacy CZERWINSKI , President de l 10ffice des ~r~vet~, 
Varsovie 

JV~e Natali e LISSOWSKA, Conseiller, Office des Brevets, 
Varsovie 
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REPUBLIQUE ARABE UNIE 

lYl . Mohamed Ibrahim SHAKER, Deuxi eme secretaire, rliiss ion 
permanente de la Republique Arabe Unie aupres de 
l'Off ice des Nations Unie s et des Institutions 
specialisees a Geneve , Geneve 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

M. Victor NKOINZALE , Sous- Directeur , Jl.hn~stere des 
Affa ires culturelles, Kinshasa- Kalina 

M. Christophe KATUKU , Secret aire de Direction des Affaires 
culturelles, Representant permanent du Gouvernement 
congolais aupres de l a Societ e Congola ise du Droit 
d'auteur, Kinshasa-Kalina 

ROUMANIE 

M. . Ion AliJGHEL , Conseiller juridique .. en c:Q.ef, JYlinistere . 
des Affaires etrangeres , Bucarest 

.. 
M. Lucian lflARINETE, Directeur technique de l'Office d'Eta t 

pour les Inventions , Bucarest 

SAINT- MARIN 

M. Jean-Charles MUNGER , Chancelier, Del egation permanente 
de la Republique dec. Sa int-Marin aupres de l 'Office 
des Nations Unies , Geneve 

THAILANDE 

,. 

M. Pradeep SOCHIRATNA , Secret a i're·, ·Arrttassade de Thnilande, 
Berne 

VIET-NAM 

M. Nguyen Quoc Dinh, Delegue permanent de la Republique 
du Viet-Nam aupres de l'UNESCO , Paris 
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III . OBSERVATEURS POUR LE POINT 8 DE L ' ORDRE DU JOUR 

INSTITUT I NTERNATIONAL DES BREVETS 

M. Guillaume M. FINNISS , Directeur gener al de l'Institut 
international des Brevets , La Haye 

M. L. FEYEREISEN , Sous- Directeur, Inst itut i nternational 
des Brevet s , La Haye 

IV . B. I .R.P . I . 

Professeur G.H.C. BODE1~USEN , Directeur 

Dr . Ar pad BOGSCH , Vi ce- Directeur 

M. R. WOODLEY , Conseiller 

M. B.A. ARMSTRONG , Conseiller 

V. BUREAU DE LA SESSION 

Pr es i dent : M. Fran9ois SAVIGNON 
(France) 

Vi ce- Presi dent M. E . J . ARTEMIEV 
(u .R.s .s . ) 

Vice- Pres i dent M. Jinbo BENKICHI 
(Japon) 

Secret a i re : Dr . Arpad BOGSCH 
(BIRPI) 




